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BUDGET DES DÉPENSES 

2014-2015 
 

____________________________________________________________________________ 
 

PARTIE III – Plans de dépenses des ministères : Rapports sur les plans et les priorités 
____________________________________________________________________________ 
 
Objet 
Le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) est le plan de dépenses individuel de chaque 
ministère et organisme. Ces rapports renferment un niveau de détails accru sur une période de 
trois ans quant aux principales priorités d’une organisation par résultat stratégique, programme et 
résultat prévu ou attendu, y compris des liens vers les besoins en ressources présentés dans le 
Budget principal des dépenses. De concert avec le Budget principal des dépenses, le Rapport sur 
les plans et les priorités fournit aux députés des renseignements sur les dépenses prévues des 
ministères et des organisations, et appuie l’examen des projets de loi de crédits qu’effectue le 
Parlement. Les RPP sont habituellement déposés peu de temps après le Budget principal des 
dépenses par le président du Conseil du Trésor. 
 
Le Budget des dépenses 
Le Budget des dépenses est composé de trois parties : 
 
Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement donne un aperçu des dépenses du gouvernement 
et présente les modifications apportées aux dépenses prévues d’un exercice à l’autre. 
 
Partie II – Le Budget principal des dépenses appuie directement la loi de crédits. Il renferme des 
renseignements détaillés au sujet des plans de dépenses et des autorisations demandées par 
chaque ministère et organisme. 
  
En vertu du Règlement de la Chambre des communes, les parties I et II doivent être déposées au 
plus tard le 1er mars. 
 
Partie III – Les plans de dépenses des ministères sont constitués de deux composantes : 
 
• Le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) 

• Le Rapport ministériel sur le rendement (RMR)  
 
Le RMR est un compte rendu individuel des résultats obtenus par les ministères et les 
organismes par rapport aux attentes de rendement prévues dans leurs RPP respectifs. 
 
Les RMR de l’exercice complet le plus récent sont déposés à l’automne par le président du 
Conseil du Trésor. 
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Le budget supplémentaire des dépenses appuie les lois de crédits présentées plus tard au cours de 
l’exercice. Le budget supplémentaire des dépenses présente de l’information sur les besoins de 
dépenses qui n’étaient pas suffisamment définis pour être inclus dans le budget principal ou qui 
ont ultérieurement été précisés afin de tenir compte de l’évolution de programmes et de services 
en particulier. Le budget supplémentaire des dépenses renferme également de l’information sur 
les modifications apportées aux prévisions de dépenses, aux principaux postes législatifs, ainsi 
qu’aux postes comme les transferts de fonds entre crédits, les radiations de dettes, les garanties 
de prêt, la création ou l’augmentation de subventions. 
 
Pour plus de renseignements sur le Budget des dépenses, veuillez consulter le site Internet du 
Secrétariat du Conseil du Trésori.  
 
Liens avec le Budget des dépenses 
Tel qu’indiqué plus haut, les RPP font partie de la Partie III du Budget des dépenses. Alors que 
la Partie II met l’accent sur l’aspect financier du Budget des dépenses, la Partie III met l’accent 
sur les renseignements financiers et non financiers sur le rendement, tant du point de vue de la 
planification et des priorités (RPP) que de la perspective des réalisations et des résultats (RMR). 
 
La Structure de gestion des ressources et des résultats (SGRR) établit une structure de 
présentation de l’information financière dans le Budget des dépenses et dans les rapports au 
Parlement par l’intermédiaire des RPP et des RMR. Pour la présentation des dépenses prévues, 
les RPP s’appuient sur le Budget des dépenses comme source fondamentale d’information 
financière.  
 
Les dépenses présentées dans le Budget principal sont fondées sur la Mise à jour annuelle des 
niveaux de référence qui est préparée à l’automne. En comparaison, les dépenses prévues se 
trouvant dans les RPP incluent le Budget principal ainsi que tout autre montant approuvé dans le 
cadre d’une présentation au Conseil du Trésor au plus tard le 1er février (voir la section 
Définitions). Ce réajustement des données financières permet un portrait plus à jour des dépenses 
prévues par programme. 
 
Changements à la présentation du Rapport sur les plans et les priorités 
Plusieurs modifications ont été apportées à la présentation du RPP en partie pour répondre à un 
certain nombre de demandes – des Comités permanents de la Chambre des communes : Comptes 
publics (PACP – 15e rapportii) en 2010, et Opérations gouvernementales et prévisions 
budgétaires (OGGO – 7e rapportiii) en 2012 – à fournir des renseignements financiers et non 
financiers plus détaillés sur le rendement des programmes au sein des RPP et des RMR, afin de 
faciliter leur étude en appui à l’approbation des crédits. 
 
  

http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/esp-pbc-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/esp-pbc-fra.asp
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&Parl=40&Ses=3&DocId=4653561&File=0&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5690996&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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Des changements spécifiques comprennent : 
 
• Dans la Section II, les renseignements financiers, sur les ressources humaines et sur le 

rendement sont désormais présentés au niveau des programmes et des sous-programmes pour 
davantage de granularité. 

• La présentation générale du rapport et la terminologie ont été revues pour plus de clarté et de 
cohérence. 

• D’autres efforts visaient à rendre le rapport plus compréhensible et davantage axé sur les 
renseignements budgétaires, afin de renforcer son alignement avec le Budget principal. 

 
Comment lire ce document 
Les RPP sont divisés en quatre sections : 
 
Section I : Vue d’ensemble des dépenses de l’organisation 
La vue d’ensemble des dépenses de l’organisation permet au lecteur d’obtenir un aperçu général 
de l’organisation. Elle fournit une description de l’objectif de l’organisation, ainsi que des 
renseignements de base sur les ressources financières et humaines. Cette section s’ouvre avec le 
nouveau Profil organisationnel, qui affiche des renseignements généraux sur l’organisation, tels 
que les noms du ministre et de l’administrateur général, le portefeuille ministériel, l’année de 
création de l’organisation et les principales autorités législatives. Cette sous-section est suivie 
d’une nouvelle sous-section s’intitulant Contexte organisationnel, qui inclut la Raison d’être, les 
Responsabilitiés, les résultats stratégiques et l’Architecture d’alignement des programmes, les 
Priorités organisationnelles et l’Analyse des risques. Cette section se termine avec les Dépenses 
prévues, l’Harmonisation avec les résultats du gouvernement du Canada, le Budget des dépenses 
par crédits votés et la Contribution à la Stratégie fédérale du développement durable. Il convient 
de noter que cette section ne présente aucun renseignement non financier sur le rendement des 
programmes (voir Section II). 
 
Section II : Analyse des programmes par résultat stratégique 
Cette section fournit des renseignements financiers et non financiers détaillés sur le rendement 
des résultats stratégiques, des programmes et des sous-programmes. Cette section permet au 
lecteur d’en apprendre davantage sur les programmes en lisant leur description respective ainsi 
que le récit intitulé « Faits saillants de la planification ». Ce récit relate les principaux services et 
les initiatives clés appuyant les plans et les priorités tels que présentés dans la Section I; il décrit 
également comment les renseignements sur le rendement soutiennent le résultat stratégique ou un 
programme parent.  
 
Section III : Renseignements supplémentaires 
Cette section fournit des renseignements en appui aux plans et aux priorités ministériels. Dans 
cette section, le lecteur trouvera l’état des résultats prospectif et un lien vers les tableaux de 
renseignements supplémentaires concernant les paiements de transfert, l’écologisation des 
opérations gouvernementales, la vérification interne et les évaluations, les initiatives 
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horizontales, les frais d’utilisation, les grands projets de l’État, et le financement pluriannuel 
initial, le cas échéant pour chaque ministère. Le lecteur trouvera également un lien vers le 
rapport sur les Dépenses fiscales et évaluations, publié annuellement par le Ministre des 
finances, qui fournit des estimations et des projections des répercussions sur les revenus de 
mesures fiscales fédérales visant à appuyer les priorités économiques et sociales du 
gouvernement du Canada. 
 
Section IV : Coordonnées de l’organisation  
Dans cette dernière section, le lecteur aura accès aux coordonnées de l’organisation. 
 
Définitions 
 
Architecture d’alignement des programmes 
Inventaire structuré de tous les programmes entrepris par un ministère ou organisme. Les 
programmes sont hiérarchisés de manière à mettre en lumière les relations logiques entre eux et 
les résultats stratégiques (RS) ministériels auxquels ces programmes contribuent. 
 
Cadre pangouvernemental 
Un cadre établissant les liens entre les contributions financières et non financières des 
organisations fédérales qui reçoivent des crédits par l’alignement de leurs Programmes avec un 
ensemble de grands secteurs de dépenses définis pour le gouvernement dans son ensemble. 
 
Crédit 
Toute autorisation du Parlement de verser une somme d’argent à même le Trésor. 
 
Dépense prévue 
Aux fins du RPP, les dépenses prévues se réfèrent aux montants pour lesquels une présentation 
au Conseil du Trésor a été approuvée au plus tard le 1er février 2014. Cette date butoir est 
différente du processus du Budget principal des dépenses. Par conséquent, les dépenses prévues 
peuvent inclure des montants supplémentaires aux niveaux de dépenses prévues inscrits dans le 
Budget principal des dépenses de 2014-2015. 
 
Équivalent temps plein (ETP) 
Un indicateur de la mesure dans laquelle un employé représente une charge complète de 
personne-année dans un budget ministériel. Les ETP sont calculés selon un taux d’heures de 
travail assignées en relation aux heures normales de travail. Les heures normales de travail sont 
établies dans les conventions collectives. 
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Dépenses budgétaires vs non budgétaires 
Dépenses budgétaires – dépenses de fonctionnement et de capital; paiements de transfert 
à d’autres paliers gouvernementaux, organisations ou individus; et paiements aux sociétés 
d’État. 

 
Dépenses non budgétaires – dépenses nettes et les recettes liées aux prêts, placements et 
avances, qui changent la composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

 
Programme 
Groupe d’activités connexes conçues et gérées de manière à répondre à un besoin particulier du 
public et souvent traitées comme une unité budgétaire. 
 
Programme temporisé 
Programme ayant une durée fixe et dont le financement ou l’autorisation politique n’est pas 
permanent. Lorsqu’un programme arrive à échéance, une décision doit être prise quant à son 
maintien. (Dans le cas d’un renouvellement, la décision précise la portée, le niveau de 
financement et la durée.)   
 
Résultat attendu 
Se dit d’un résultat qu’un programme est censé produire. 
 
Résultats du gouvernement du Canada 
Un ensemble d’objectifs de haut niveau définis pour le gouvernement en entier. 
 
Résultat stratégique 
Un résultat stratégique est un avantage durable à long terme pour la population canadienne qui 
découle du mandat et de la vision d’un ministère. 
 
Secteurs de dépenses  
Catégories de dépenses du gouvernement du Canada. Il y a quatre secteurs des dépensesiv 
(affaires économiques, affaires sociales, affaires internationales et affaires gouvernementales) 
comprenant chacun entre trois et cinq résultats du gouvernement du Canada. 
 
Structure de gestion des ressources et des résultats (SGRR) 
Une approche et une structure communes pour la collecte, la gestion et le rapport des 
renseignements financiers et non financiers sur le rendement. 
 
Une SGRR fournit de l’information détaillée sur tous les programmes ministériels (par exemple : 
les coûts du programme, les résultats attendus et leurs cibles associées, comment ils 
s’harmonisent avec les priorités du gouvernement et les résultats escomptés, etc.) et établit la 
même structure à la fois pour la prise de décision interne et la responsabilisation externe. 
  

http://www.tbs-sct.gc.ca/ppg-cpr/frame-cadre-fra.aspx
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Message du directeur général des élections 

L’exercice 2014-2015 apportera son lot de possibilités et de défis à Élections Canada. 
 
Le gouvernement a fait une annonce particulièrement importante dans le discours du Trône 
d’octobre 2013 : il « proposera des modifications aux lois électorales du Canada afin d’assurer 
l’intégrité de notre système de vote ». J’ai d’ailleurs recommandé des modifications législatives 
en ce sens dans mes rapports de 20101 et de 20132, qui portaient sur des aspects généraux du 
cadre électoral.  
 
Au moment de préparer le présent rapport, les mesures législatives annoncées n’avaient pas 
encore été déposées. Élections Canada ne connaît pas leur contenu, ni l’ampleur des 
modifications proposées. 
 
Élections Canada doit intensifier ses activités de préparation à l’élection générale de 2015. Dans 
la mesure où certains éléments de la réforme électorale portent sur l’intégrité et la conduite des 
élections générales, il est crucial que ces éléments soient promulgués rapidement.  
 
En 2014-2015, un certain nombre d’améliorations déjà en cours seront en grande partie 
achevées, comme la modernisation du système d’inscription des électeurs en région et la refonte 
des opérations de vote. Pour ce qui est du deuxième projet, l’organisme demandera aux 
parlementaires, à l’automne 2014, l’autorisation de mettre à l’essai un nouveau modèle de 
services électoraux lors de l’élection générale de 2015. Élections Canada continuera également 
de mettre l’accent sur les mesures qui rendent l’inscription et le vote plus pratiques, réduisent les 
obstacles au vote et maintiennent la confiance à l’égard du système électoral.  
 
Pendant qu’il poursuit ses améliorations et étudie les mesures législatives à venir, l’organisme 
consultera les intervenants et sollicitera les conseils non partisans du nouveau Comité consultatif 
d’Élections Canada. Le Comité a pour mandat de se pencher et de fournir des conseils sur des 
questions liées au système électoral canadien, comme la conduite des élections, la participation 
électorale tant des électeurs que des intervenants du milieu politique, la conformité à la 
réglementation et la réforme électorale.  
 
Outre ces priorités, Élections Canada se consacrera surtout au cours de cet exercice aux 
préparatifs de l’élection générale de 2015, visant le plein état de préparation à la conduite de 
l’élection pour le 1er avril 2015 au plus tard. 
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Nous nous ferons un plaisir d’assister les parlementaires dans leur étude des nouvelles mesures 
législatives. Avec les améliorations que nous avons prévues pour l’élection générale de 2015, 
nous pouvons offrir aux Canadiens des méthodes d’inscription et de vote plus variées et plus 
modernes, et maintenir leur confiance dans le système électoral.  
 
 
 
 
Marc Mayrand 
Directeur général des élections du Canada 
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Section I : Vue d’ensemble des dépenses de l’organisme  

Profil de l’organisme  

Directeur général des élections : Marc Mayrand 
 
Organisme : Bureau du directeur général des élections 
 
Année de création : 1920 
 
Principales lois habilitantes : Loi électorale du Canada3, Loi sur la révision des limites des 
circonscriptions électorales4, Loi référendaire5  
 
Autres : 
 
Nouvelles mesures législatives 
 
Une analyse des modifications proposées à la législation électorale6 qui pourraient influer sur 
nos activités se trouve sur le site Web d’Élections Canada.  
 
Décisions et poursuites judiciaires 
 
Une analyse des décisions et poursuites judiciaires7 pouvant avoir des répercussions sur la 
législation électorale se trouve sur le site Web d’Élections Canada.  
  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-2.01/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-3/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-3/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-4.7/
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=legislation&lang=f
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=judicial&lang=f
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Contexte organisationnel 

Raison d’être 
Le Bureau du directeur général des élections, communément appelé Élections Canada, est un 
organisme indépendant et non partisan qui relève directement du Parlement. Son mandat 
consiste à : 

• être prêt à conduire une élection générale ou partielle ou un référendum fédéral; 

• administrer le régime de financement politique prévu par la Loi électorale du Canada; 

• surveiller l’observation de la législation électorale et la faire appliquer; 

• enquêter sur des allégations qui pourraient révéler des infractions à la Loi; 

• exécuter des programmes d’information et d’éducation de l’électorat; 

• appuyer les commissions de délimitation indépendantes chargées de réviser les limites des 
circonscriptions fédérales après chaque recensement décennal; 

• mener des études sur d’autres méthodes de vote et, sous réserve de l’approbation des 
parlementaires, mettre à l’essai des processus de vote électroniques en vue de scrutins futurs. 

Responsabilités 
Dans le cadre de son mandat, Élections Canada nomme, forme et soutient des directeurs du 
scrutin et s’adjoint quelque 30 agents de liaison en région partout au Canada. Il tient aussi à jour 
le Registre national des électeurs, utilisé pour préparer les listes électorales préliminaires au 
début d’un scrutin, de même que l’information de géographie électorale qui sert à produire les 
cartes et les autres produits géographiques utilisés lors de scrutins. 
 
L’organisme est également responsable de ce qui suit : 

• enregistrer les entités politiques, dont les partis politiques, les associations de circonscription, 
les candidats, les candidats à la direction, les tiers qui font de la publicité électorale et les 
comités référendaires; 

• administrer les allocations, les remboursements et les indemnités versés aux candidats 
admissibles, aux partis enregistrés et aux vérificateurs; 

• veiller au respect de la Loi électorale du Canada et des règles du financement politique, 
pendant et entre les élections; 

• divulguer des données sur les partis enregistrés, les associations de circonscription, les 
candidats à l’investiture et à la direction des partis enregistrés, les candidats, les tiers et les 
comités référendaires, y compris leurs rapports financiers; 

• recommander au Parlement des modifications à la Loi électorale du Canada visant à en 
assurer une meilleure administration, en produisant un rapport de recommandations après une 
élection générale, en fournissant des conseils éclairés et en présentant d’autres rapports 
spéciaux. 
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Par ailleurs, le directeur général des élections nomme le commissaire aux élections fédérales. Le 
mandat du commissaire consiste à protéger l’intégrité du processus électoral en veillant à 
l’observation et à l’exécution de la Loi électorale du Canada et de la Loi référendaire. Il exerce 
ses fonctions indépendamment de toute ingérence politique ou gouvernementale, assisté 
d’enquêteurs, d’avocats et d’un personnel administratif. Dans l’exercice de son mandat, il est 
guidé par les principes de l’indépendance, de l’impartialité, de l’équité et de la bonne foi. 
 
Le directeur général des élections nomme également l’arbitre en matière de radiodiffusion. Ce 
dernier répartit le temps d’antenne payant et gratuit entre les partis politiques et règle les 
différends qui peuvent survenir entre les partis et les radiodiffuseurs. 
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Résultat stratégique et architecture d’alignement des programmes 
Élections Canada vise un seul résultat stratégique, appuyé par l’architecture d’alignement des 
programmes (AAP) suivante : 

1. Résultat stratégique : Un cadre électoral accessible que les Canadiens utilisent avec 
confiance  
1.1 Programme : Opérations électorales  

1.1.1 Sous-programme : Préparation électorale 
1.1.2 Sous-programme : Conduite des scrutins 
1.1.3 Sous-programme : Redécoupage des circonscriptions 

1.2 Programme : Régulation des activités électorales 
1.2.1 Sous-programme : Administration du financement politique 
1.2.2 Sous-programme : Conformité et application 

1.3 Programme : Engagement électoral 
1.3.1 Sous-programme : Éducation civique et sensibilisation 
1.3.2 Sous-programme : Développement électoral 

Services internes  
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Priorités organisationnelles 

Priorité 1 Type Programmes 

Achever les améliorations en vue 
de l’élection générale de 2015 

Déjà établie  Opérations électorales 
Régulation des activités électorales 
Engagement électoral 
Services internes 

Description 

Pourquoi est-ce une priorité? 
En 2012, Élections Canada a adopté un plan triennal en vue d’améliorer les services aux électeurs et de 
susciter l’intérêt des jeunes pour l’élection générale de 2015. Ces initiatives répondent aux besoins 
changeants des électeurs, qui s’attendent à exercer leur droit de vote dans le cadre d’un processus 
électoral moderne qui intègre les avancées technologiques et offre des services plus pratiques et 
accessibles. Certains groupes d’électeurs, notamment les jeunes, continuent de rencontrer des obstacles à 
l’inscription et au vote. Si l’on modernise le système électoral, c’est pour permettre aux Canadiens de 
facilement exercer leurs droits d’une façon adaptée à leurs attentes et à leurs besoins. 
 
L’organisme doit s’occuper des enjeux issus de l’élection générale de mai 2011, à savoir les 
communications trompeuses avec les électeurs et les erreurs de procédure et de tenue des documents 
observées le jour du scrutin, pour accroître la conformité et maintenir la confiance des Canadiens en leur 
système électoral. Les Canadiens s’attendent à ce que les règles soient mises en application de façon 
impartiale et efficace. 
 
Comment prévoit-on concrétiser cette priorité? 
Pour offrir des services plus pratiques et réduire les obstacles à l’inscription et au vote, Élections Canada :  
• veillera à ce que les électeurs sachent où, quand et comment s’inscrire et voter, et s’adressent à 

l’organisme en cas de doute; 
• permettra aux électeurs de s’inscrire en ligne en période électorale, et les encouragera à utiliser ce 

service; 
• permettra à tous les électeurs d’utiliser leur carte d’information de l’électeur comme preuve d’identité 

et d’adresse; 
• fournira aux jeunes et aux Autochtones plus d’occasions de s’inscrire et de voter; 
• mettra à l’essai un nouveau modèle de vote pour améliorer les services, simplifier les procédures et 

accroître la conformité aux bureaux de scrutin; 
• suscitera l’intérêt des jeunes en échangeant des connaissances avec les principaux intervenants; 
• consultera les intervenants sur les initiatives qui réduisent les obstacles au vote pour les électeurs 

handicapés; 
• se servira des données du Manitoba sur les permis de conduire pour accroître la qualité des listes 

électorales; 
• élaborera un système de gestion en ligne des demandes de renseignements et des plaintes.  
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Pour accroître la conformité, à la suite des événements survenus lors de la 41e élection générale, 
Élections Canada : 
• fera de la conformité une partie intégrante des initiatives prévues pour la prochaine élection générale;  
• établira un bureau de coordination de l’intégrité électorale pour accroître la confiance du public ainsi 

que pour prévenir et détecter les pratiques électorales déloyales. 

Priorité 2 Type Programmes 

Se préparer à l’élection 
générale de 2015 

Nouvelle Opérations électorales 
Régulation des activités électorales 
Engagement électoral 
Services internes  

Description 

Pourquoi est-ce une priorité? 
La conduite des élections est au cœur du mandat d’Élections Canada. La prochaine élection générale étant 
prévue en octobre 2015, la préparation à celle-ci sera une priorité au cours de cet exercice. Ainsi, 
l’organisme commencera à apporter les améliorations prévues dans tous ses programmes et à se doter des 
ressources nécessaires pour conduire l’élection générale.  
 
De plus, Élections Canada a jusqu’en mai 2014 pour mettre en œuvre les nouvelles limites des 
circonscriptions prévues dans le décret de représentation proclamé en octobre 2013. 
 
Comment prévoit-on concrétiser cette priorité? 
La 42e élection générale, prévue en octobre 2015, pourrait avoir lieu en même temps que certaines 
élections provinciales et territoriales. L’organisme a pour objectif d’être entièrement prêt au plus tard le 
1er avril 2015, au cas où l’élection générale serait déclenchée avant la date prévue.  
 
Pour ce faire, Élections Canada : 
• testera et mettra en œuvre de nouveaux systèmes; 
• mettra à jour les procédures et les manuels; 
• achèvera ses plans de recrutement et de formation des travailleurs électoraux; 
• se réapprovisionnera en matériel électoral; 
• sélectionnera des fournisseurs de biens et de services. 
 
Pour mettre en œuvre les nouvelles limites des circonscriptions, Élections Canada : 
• modifiera les listes électorales; 
• révisera les limites des sections de vote;  
• mettra à jour les cartes des circonscriptions; 
• nommera et formera les directeurs du scrutin dans les nouvelles circonscriptions; 
• enregistrera les nouvelles associations de circonscription. 
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Analyse des risques 
Trois principaux risques retiendront notre attention au cours de l’exercice 2014-2015. 
 

Risques Stratégie d’atténuation des risques 
Lien avec l’architecture 

d’alignement des 
programmes 

Ampleur de la réforme 
électorale  

Le gouvernement a indiqué son intention 
de déposer de nouvelles mesures 
législatives à temps pour qu’elles soient 
mises en œuvre avant la prochaine 
élection fédérale. Élections Canada 
examinera ces mesures et priorisera la 
mise en œuvre des dispositions qui 
concernent directement la conduite et 
l’intégrité de l’élection générale de 2015. 

Opérations électorales 
Régulation des activités 
électorales 
Engagement électoral 
Services internes 

Répercussions de la réforme 
électorale et des nouvelles 
circonscriptions sur les 
capacités et le budget de 
fonctionnement 
d’Élections Canada 

Étant donné le besoin de renforcer 
l’intégrité du processus électoral et de 
répondre aux exigences permanentes liées 
à l’ajout de 30 nouvelles circonscriptions, 
de même qu’aux exigences potentielles de 
la réforme électorale prévue, 
Élections Canada reverra son budget de 
fonctionnement en 2014-2015. 
L’organisme pourrait demander des 
autorisations supplémentaires pour faire 
face aux nouvelles pressions exercées sur 
son crédit parlementaire. 

Opérations électorales 
Régulation des activités 
électorales 
Engagement électoral 
Services internes 

Tenue d’un référendum Lorsque le Comité permanent de la 
procédure et des affaires de la Chambre a 
entrepris en 2009 un examen de la Loi 
référendaire pour la moderniser, 
Élections Canada a décidé de suspendre 
toute activité de préparation référendaire. 
Il n’est donc pas prêt, à l’heure actuelle, à 
tenir un référendum et n’investira aucune 
ressource à cette fin en 2014-2015. Sa 
priorité est de se préparer à l’élection 
générale de 2015. 

Opérations électorales 
Régulation des activités 
électorales 
Engagement électoral 
Services internes 
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Dépenses prévues  

Ressources financières budgétaires (dépenses prévues en dollars) 

Budget principal des 
dépenses 2014-2015 

Dépenses prévues 
2014-2015 

Dépenses prévues 
2015-2016 

Dépenses prévues 
2016-2017 

97 110 432 97 110 432 89 667 352 89 667 352 

Ressources humaines (en équivalents temps plein ou ETP) 

2014-2015 2015-2016 2016-2017 

468 467 467 

 

Résumé de la planification budgétaire – Résultat stratégique et programmes (en dollars) 

Résultat 
stratégique, 
programmes et 
Services internes 

Dépenses 
réelles 

2011-2012* 

Dépenses 
réelles  

2012-2013 

Dépenses 
projetées 

 2013-2014 

Budget 
principal 

des 
dépenses 

2014-2015 

Dépenses 
prévues 

2014-2015 

Dépenses 
prévues 

2015-2016 

Dépenses 
prévues 

2016-2017 

Résultat stratégique : Un cadre électoral accessible que les Canadiens utilisent avec confiance 

Opérations 
électorales** 

202 833 122 37 009 414 46 079 709 34 938 217 34 938 217 34 766 039 34 766 039 

Régulation des 
activités 
électorales*** 

102 957 957 37 509 163 28 118 195 19 959 354 19 959 354 12 516 274 12 516 274 

Engagement 
électoral 

7 892 605 7 860 678 7 931 956 8 441 546 8 441 546 8 441 546 8 441 546 

Sous-total – 
Services 
internes**** 

35 668 311 37 200 938 41 003 358 33 771 315 33 771 315 33 943 493 33 943 493 

Total 349 351 995 119 580 193 123 133 218 97 110 432 97 110 432 86 667 352 86 667 352 

*Les dépenses de 2011-2012 dépassent largement celles des autres exercices en raison de la 41e élection générale tenue 
le 2 mai 2011. 
**Les dépenses projetées pour le programme « Opérations électorales » en 2013-2014 sont supérieures à celles des années à 
venir, en raison surtout des élections partielles tenues en mai et en novembre 2013, du redécoupage des circonscriptions et de la 
mise en œuvre des nouvelles limites.   

***La baisse des dépenses pour le programme « Régulation des activités électorales », de 2013-2014 à 2015-2016, est 
principalement attribuable à l’élimination progressive des allocations trimestrielles aux partis politiques, conformément à la Loi 
portant exécution de certaines dispositions du budget de 2011 mis à jour le 6 juin 2011 et mettant en œuvre d’autres mesures. 
****Les chiffres de « Services internes » pour 2012-2013 et 2013-2014 comprennent les dépenses ponctuelles liées au projet de 
consolidation et de déménagement des bureaux de l’organisme. Le projet s’est terminé en 2013-2014. 
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Tendance en matière de dépenses de l’organisme 

Diagramme sur la tendance en matière de dépenses de l’organisme 
 

 
 
Les dépenses ont fait un bond important en 2011-2012 en raison de la 41e élection générale tenue 
le 2 mai 2011. Les dépenses projetées sont plus élevées pour 2013-2014 que pour les années à 
venir, en raison surtout des élections partielles de mai et de novembre 2013, du redécoupage des 
circonscriptions et de la mise en œuvre des nouvelles limites, ainsi que des dépenses ponctuelles 
liées au projet de consolidation et de déménagement des bureaux. La baisse graduelle des 
dépenses de 2013-2014 à 2015-2016 est également attribuable à l’élimination progressive des 
allocations trimestrielles aux partis politiques. 

Cadre financier d’Élections Canada  

Parmi les diverses fonctions permanentes assumées par Élections Canada, un de ses rôles clés 
consiste à être prêt à conduire des élections générales ou partielles et des référendums. Dans 
notre régime parlementaire, des élections partielles peuvent survenir à tout moment. Bien que le 
fait qu’Élections Canada connaisse la date de la 42e élection générale, soit le 19 octobre 2015, 
facilite sa planification à long terme, six élections provinciales et territoriales sont également 
prévues à l’automne 2015. Ces scrutins plus ou moins simultanés poseront des défis aux 
électeurs, aux entités politiques et à Élections Canada. Dans ce contexte, si une élection fédérale 
est déclenchée plus tôt que prévu, l’organisme devra être prêt.  
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Le double mécanisme de financement d’Élections Canada et ses pratiques de planification sont 
une caractéristique unique de son mandat. L’organisme est en partie financé par un crédit annuel 
qui couvre le salaire du personnel permanent et n’est pas affecté par le cycle électoral. Toutefois, 
compte tenu de l’imprévisibilité des scrutins, une autorisation législative lui permet aussi de 
prélever des fonds directement sur le Trésor.  
 
Cette autorisation législative couvre toutes ses autres dépenses. Certaines de ces dépenses sont 
imprévisibles et ne figurent pas dans les dépenses prévues, comme celles liées aux scrutins. 
 

Budget des dépenses par crédit voté 

Pour en savoir plus sur les crédits accordés à l’organisme, veuillez consulter les  
publications liées au Budget principal des dépenses 2014-20158.  
 

http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/esp-pbc-fra.asp
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Section II : Analyse des programmes par résultat stratégique 

Résultat stratégique : Un cadre électoral accessible que les Canadiens utilisent avec confiance. 

Pour faciliter l’atteinte de ce résultat, l’organisme s’est doté d’une architecture d’alignement des 
programmes (AAP) comprenant trois programmes dont bénéficient directement les Canadiens9. 
 

Programme Résultat attendu  

Opérations électorales Le processus électoral est accessible, et il est administré avec 
équité et efficacité. 

Régulation des activités électorales Les Canadiens font confiance à Élections Canada pour 
administrer et faire appliquer la législation électorale avec 
équité. 

Engagement électoral Les Canadiens participent au processus électoral en toute 
connaissance de cause. 

 
Un quatrième programme, Services internes, contribue aux priorités organisationnelles de 
l’organisme en favorisant l’atteinte des résultats attendus des trois autres programmes. Les points 
saillants de la planification présentés dans cette section tiennent compte des risques et des 
stratégies d’atténuation exposés dans la section I. 
 
Dans le présent Rapport sur les plans et les priorités, Élections Canada introduit un nouveau 
cadre de mesure du rendement qui permettra de mieux mesurer les résultats obtenus pour les 
Canadiens. Ainsi, le présent rapport contient un certain nombre de nouveaux indicateurs de 
rendement, qui serviront pour la première fois à mesurer les progrès par rapport au résultat 
stratégique de l’organisme dans le Rapport ministériel sur le rendement de 2014-2015. 
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Programme 1.1 : Opérations électorales 

Description 
Ce programme permet à Élections Canada d’administrer les scrutins de façon équitable et 
efficiente, en tout temps, afin que les Canadiens puissent exercer leur droit de voter à une 
élection ou à un référendum fédéral. À cette fin, l’organisme s’assure que le processus électoral 
est accessible et sans cesse amélioré en fonction des besoins des électeurs.  

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal des 
dépenses 2014-2015 

Dépenses prévues 
2014-2015 

Dépenses prévues 
2015-2016 

Dépenses prévues 
2016-2017 

34 938 217 34 938 217 34 766 039 34 766 039 

Ressources humaines (en ETP) 

2014-2015 2015-2016 2016-2017 

198 197 197 

Mesure du rendement 

Résultats attendus Indicateurs de rendement* 
Le processus électoral est accessible et répond 
aux besoins des électeurs. 

Pourcentage des non-votants qui affirment ne pas avoir 
voté principalement pour des raisons administratives 
Pourcentage des votants qui sont satisfaits de leur 
expérience de vote 

Les élections peuvent être conduites à 
n’importe quel moment.  

Nombre de jours nécessaires pour rendre tous les 
bureaux locaux pleinement opérationnels 
Pourcentage des électeurs admissibles qui sont inscrits 
sur la liste électorale (couverture) 
Pourcentage des électeurs qui sont inscrits sur la liste 
électorale et à la bonne adresse (actualité/exactitude) 

Les résultats des élections reflètent exactement 
les choix des Canadiens.  

Écart entre les résultats préliminaires et les résultats 
officiels (validés ou issus d’un dépouillement 
judiciaire) 
Nombre de contestations judiciaires qui portent sur des 
irrégularités aux bureaux de scrutin 

Les électeurs canadiens ont la possibilité 
d’exercer leur droit de vote. 

Nombre de plaintes concernant l’accessibilité du 
processus de vote  

Un soutien efficace est fourni pour le 
redécoupage des circonscriptions. 

Pourcentage des commissaires qui sont satisfaits des 
services et de l’appui fournis par Élections Canada 

*Un nouveau cadre de mesure du rendement a été adopté en janvier 2014. Les cibles associées aux nouveaux 
indicateurs sont en cours d’élaboration. 
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Points saillants de la planification 
Dans le cadre du programme « Opérations électorales », les initiatives suivantes contribueront 
aux priorités organisationnelles de l’organisme en 2014-2015. 
 
Achever les améliorations en vue de l’élection générale de 2015  
Accroître la conformité aux procédures le jour du scrutin 
En mars 2013, un examen indépendant des irrégularités administratives observées dans 
Etobicoke-Centre pendant l’élection générale de 2011 a conclu qu’un remaniement fondamental 
du processus de vote était nécessaire à long terme10. Élections Canada est d’accord avec cette 
conclusion, mais un remaniement complet ne pourra être réalisé à temps pour l’élection générale 
de 2015. Entre-temps, Élections Canada mettra en place certaines mesures administratives pour 
accroître la conformité aux procédures le jour du scrutin, notamment : 

• de nouvelles initiatives visant à réduire le nombre d’inscriptions et le recours aux répondants 
le jour du scrutin;  

• des contrôles de la qualité améliorés dans les lieux de scrutin;  

• des procédures simplifiées et des instructions écrites clarifiées; 

• des pratiques de recrutement améliorées; 

• une formation modernisée pour les travailleurs électoraux; 

• une surveillance continue de la conformité.  
 

En 2013-2014, Élections Canada a élaboré un nouveau modèle de services électoraux qui 
contribuera à régler des problèmes fondamentaux de conformité d’ici 2019. Le nouveau modèle 
changera la façon dont les services sont offerts et comprendra une restructuration des fonctions et 
des rôles des fonctionnaires électoraux ainsi que l’utilisation de la technologie dans les lieux de 
scrutin (par exemple, une liste électorale électronique pouvant être mise à jour en temps réel et 
une compilation automatique des résultats de l’élection). Cette initiative permettra d’offrir des 
services plus pratiques et mieux adaptés aux besoins des électeurs, et d’accroître l’efficacité 
globale en simplifiant les tâches et la formation des fonctionnaires électoraux. 
 
À l’automne 2014, l’organisme demandera au Parlement d’approuver la mise à l’essai du 
nouveau modèle pendant l’élection générale de 2015. Il continuera de consulter les principaux 
intervenants à mesure que cette initiative avancera.  
 
Moderniser l’inscription des électeurs 
En 2014-2015, Élections Canada finira de moderniser son système d’inscription des électeurs en 
région pour permettre aux fonctionnaires électoraux autorisés d’accéder à une liste électorale 
nationale sécurisée et centralisée. L’organisme sera ainsi en mesure d’offrir des services 
d’inscription partout où la technologie est disponible, y compris dans ses 120 bureaux satellites. 
Cette initiative lui permettra aussi d’offrir le nouveau service d’inscription en ligne lors d’une  
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élection future, pour la mise à jour partielle des adresses et certains ajouts. Comme l’a 
recommandé le directeur général des élections en 2010, des modifications législatives sont 
nécessaires pour offrir aux électeurs des services complets d’inscription en ligne, y compris de 
nouvelles inscriptions. 
 
L’outil mis au point pour ce projet est essentiel à l’utilisation de la technologie dans les bureaux 
de scrutin et permettra à l’organisme de gérer les listes électorales en temps réel lors des 
élections générales après 2015. Il vise aussi à procurer aux candidats et aux partis politiques un 
accès en temps réel aux toutes dernières données des listes électorales, y compris les noms des 
personnes qui ont voté, et à permettre à Élections Canada d’offrir des façons plus pratiques de 
voter par bulletin spécial. En 2014-2015, l’organisme terminera les étapes de conception, de 
développement et de mise à l’essai de la nouvelle application. 
 
Renouveler les services de renseignements au public 
En 2014-2015, l’organisme achèvera le renouvellement des services de renseignements offerts au 
public pendant et entre les élections. Les améliorations, qui seront mises en place d’ici 
mars 2015, comprennent : 

• un nouveau service de renseignements par courriel;  

• un processus de traitement des plaintes centralisé sur le site Web d’Élections Canada; 

• un système modernisé pour gérer les communications du public par des moyens variés;  

• des partenariats renouvelés avec des ministères pour les services de centres d’appels; 

• le recours à un certain nombre d’agents de centres d’appels du secteur privé pour répondre 
aux demandes de renseignements par téléphone en période électorale. 

Mettre à jour la politique d’identification des électeurs  
À l’appui de l’initiative visant à permettre à tous les électeurs d’utiliser la carte d’information de 
l’électeur (CIE) comme preuve d’identité et d’adresse, Élections Canada mettra la dernière main 
à la nouvelle politique d’identification des électeurs d’ici mars 2015. La nouvelle version de la 
politique donnera à tous les électeurs le droit d’utiliser la CIE, accompagnée d’une autre pièce 
d’identité autorisée, pour prouver leur identité et leur adresse au moment de voter. Elle devrait 
aussi améliorer la conformité aux bureaux de scrutin en réduisant le recours aux répondants, 
étant donné que les électeurs seraient plus nombreux à présenter les pièces d’identité nécessaires. 
 
Renouveler le Programme de rappel électoral pour 2015 
D’ici mars 2015, Élections Canada finira de mettre sur pied une vaste campagne de 
communication multimédia pour s’assurer que les Canadiens savent où, quand et comment 
s’inscrire et voter, et qu’ils s’adressent à Élections Canada en cas de doute. Cette initiative 
comprendra de la publicité ciblée visant à promouvoir l’inscription, en plus d’efforts déployés en 
région auprès des jeunes et des Autochtones juste avant la délivrance des brefs. Pour la première 
fois, les médias sociaux seront intégrés à la combinaison de supports utilisés pour offrir aux 
Canadiens des renseignements en temps opportun pendant la période électorale. 
L’uniformisation de tous les produits d’information électorale et l’utilisation accrue du langage 
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clair et simple aideront à positionner Élections Canada comme la source officielle d’information 
sur le vote et à garantir que les Canadiens savent comment déposer une plainte. Élections Canada 
établira des partenariats à l’échelle nationale avec des organismes représentant des groupes qui 
rencontrent des obstacles au processus électoral afin de leur faire savoir où, quand et comment 
s’inscrire et voter. 
 
Continuer d’améliorer l’accessibilité des programmes et des processus 
En s’appuyant sur des recherches et des consultations menées en 2012 auprès d’organismes 
nationaux et régionaux représentant les électeurs handicapés, Élections Canada poursuivra 
l’élaboration d’un plan d’accessibilité pour l’élection générale de 2015. Les améliorations 
pourraient comprendre, par exemple, des listes de candidats en braille dans tous les lieux de 
scrutin, la présence d’un agent d’accessibilité dans les bureaux locaux, des vérifications de 
l’accessibilité des lieux de scrutin et une formation plus poussée pour les travailleurs électoraux. 
Une fois achevé, le plan d’accessibilité sera validé et peaufiné avec l’appui d’un groupe 
consultatif sur l’accessibilité en 2014-2015. 
 
Accroître le nombre d’endroits où voter par bulletin spécial 
En vertu des Règles électorales spéciales, les électeurs qui ne peuvent pas ou ne veulent pas 
voter par anticipation ou le jour de l’élection peuvent voter par bulletin spécial, par la poste ou à 
leur bureau local d’Élections Canada. Afin de rendre le vote plus commode pour certains 
groupes qui trouvent le processus difficile, Élections Canada étendra ce service lors de l’élection 
générale de 2015 en permettant le vote par bulletin spécial à des endroits tels que des campus et 
des centres communautaires. En 2014-2015, l’organisme achèvera le plan de mise en œuvre de 
cette initiative et élaborera des politiques et lignes directrices connexes.  
 
Continuer d’améliorer la qualité des listes électorales 
Élections Canada tient le Registre national des électeurs, une base de données des Canadiens 
ayant qualité d’électeur aux élections fédérales. Le Registre est mis à jour régulièrement grâce à 
des ententes avec des ministères fédéraux, des organismes électoraux provinciaux et des bureaux 
provinciaux et territoriaux d’enregistrement des véhicules automobiles.  
 
En 2014-2015, Élections Canada mettra à jour le Registre en utilisant des données tirées du 
système de délivrance des permis de conduire du Manitoba. Cette mise à jour améliorera la 
qualité des listes électorales et donnera un moyen de validation supplémentaire aux électeurs 
souhaitant accéder au service d’inscription en ligne. 
 
Se préparer à l’élection générale de 2015 
L’organisme prévoit revenir à l’état de préparation électorale d’ici le 1er avril 2015. Les activités 
de préparation comprennent la mise à jour des listes électorales, l’essai et la mise en œuvre de 
nouveaux systèmes, l’achèvement des plans de recrutement et de formation des travailleurs 
électoraux, la mise à jour des manuels de procédures, le réapprovisionnement en matériel 
électoral, ainsi que la sélection de fournisseurs de biens et de services. Élections Canada 
s’efforcera aussi d’intégrer les améliorations prévues et les modifications législatives aux 
programmes et aux services offerts en période électorale. Les directeurs du scrutin mèneront des 
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activités particulières pour confirmer les lieux de scrutin de la prochaine élection, notamment la 
vérification de l’accessibilité, la validation des changements apportés aux limites des sections de 
vote et la confirmation des adresses figurant sur les listes électorales. 
 
À la suite du processus de révision des limites des circonscriptions, un nouveau décret de 
représentation dans lequel sont décrites et nommées les nouvelles circonscriptions du Canada a 
été proclamé en octobre 2013. Élections Canada terminera la mise en œuvre des nouvelles 
limites d’ici mai 2014. Les activités à cet égard consistent à modifier les listes électorales, à 
produire les cartes des nouvelles circonscriptions ainsi qu’à nommer et à former des directeurs 
du scrutin dans les nouvelles circonscriptions. Élections Canada finira aussi d’harmoniser les 
limites des sections de vote avec les limites du recensement de Statistique Canada.  
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Programme 1.2 : Régulation des activités électorales 

Description 
Ce programme assure aux Canadiens un processus électoral équitable, transparent et conforme à 
la Loi électorale du Canada. Dans le cadre de ce programme, Élections Canada est chargé 
d’administrer les dispositions de la Loi qui concernent le financement politique. L’organisme 
doit ainsi surveiller la conformité, divulguer et déclarer les activités de financement, et assurer 
l’observation de la Loi. 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal des 
dépenses 2014-2015 

Dépenses prévues 
2014-2015 

Dépenses prévues 
2015-2016 

Dépenses prévues 
2016-2017 

19 959 354 19 959 354 12 516 274 12 516 274 
*La baisse des dépenses pour le programme « Régulation des activités électorales », de 2013-2014 à 2015-2016, est 
principalement attribuable à l’élimination progressive des allocations trimestrielles aux partis politiques, 
conformément à la Loi portant exécution de certaines dispositions du budget de 2011 mis à jour le 6 juin 2011 et 
mettant en œuvre d’autres mesures. 

Ressources humaines (en ETP) 

2014-2015 2015-2016 2016-2017 

73 73 73 

Mesure du rendement 

Résultats attendus Indicateurs de rendement* 
Les Canadiens ont confiance dans l’intégrité de 
l’administration du processus électoral. 

Pourcentage des Canadiens qui font confiance à 
Élections Canada pour conduire les élections fédérales 
Pourcentage des entités politiques qui estiment 
qu’Élections Canada mène ses activités régulatoires de 
façon non partisane 

Les Canadiens ont accès en temps opportun à 
des données exactes sur le financement 
politique. 

Pourcentage des rapports qui nécessitent des 
modifications 
Pourcentage des remboursements aux candidats qui 
sont traités selon les normes de service 

Les entités politiques comprennent et respectent 
leurs obligations aux termes de la Loi électorale 
du Canada. 

Pourcentage des cas qui donnent lieu à des mesures 
administratives 
Pourcentage des entités politiques qui sont satisfaites 
des outils et de l’information fournis par 
Élections Canada 

Les cas importants de non-conformité sont 
traités de façon appropriée. 

Nombre de cas de non-conformité présumée et 
mesures prises par le commissaire aux élections 
fédérales pour les traiter  

*Un nouveau cadre de mesure du rendement a été adopté en janvier 2014. Les cibles associées aux nouveaux 
indicateurs sont en cours d’élaboration. 
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Points saillants de la planification 
Dans le cadre du programme « Régulation des activités électorales », les initiatives suivantes 
contribueront aux priorités organisationnelles en 2014-2015. 
 
Achever les améliorations en vue de l’élection générale de 2015 
Examiner les formulaires de rapports financiers et les exigences en matière de rapports 
En 2014-2015, Élections Canada reverra la façon dont les partis enregistrés doivent rendre 
compte de leurs dépenses électorales. Des catégories de dépenses seront modifiées ou ajoutées 
dans le but d’accroître la transparence du processus. L’organisme reverra aussi le rapport 
financier des associations de circonscription pour l’harmoniser avec le rapport des candidats et 
faciliter l’examen des dépenses engagées par ces deux entités.  
 
Afin d’assurer une application uniforme de la Loi électorale du Canada et de maintenir des 
conditions équitables pour les entités politiques, Élections Canada clarifiera certaines questions 
liées aux exigences en matière de rapports dans le contexte des élections à date fixe et fera 
connaître ces exigences aux entités politiques en 2014-2015.  
 
Mettre à jour le manuel de vérification 
En 2014-2015, Élections Canada mettra à jour son manuel de vérification pour que celui-ci 
tienne compte des nouvelles normes professionnelles comme les lignes directrices révisées sur la 
vérification publiées par des associations professionnelles ou des entités connexes.  
 
L’organisme effectuera aussi une analyse des rapports des candidats fondée sur les risques, 
laquelle englobera les types de vérification, les techniques d’échantillonnage et la portée des 
vérifications. Cette analyse assurera une meilleure harmonisation des processus internes et du 
niveau de risque, et devrait accroître la capacité de l’organisme à repérer les erreurs dans les 
rapports et les cas de non-respect de la Loi électorale du Canada.  
 
Établir un bureau de coordination de l’intégrité électorale 
À la lumière des événements survenus lors de la 41e élection générale, Élections Canada établira 
une stratégie de conformité des campagnes à plusieurs volets pour l’élection générale de 2015 
afin de prévenir et de déceler les pratiques électorales déloyales ainsi que de renforcer la 
confiance des Canadiens dans l’intégrité du système électoral. La stratégie comprendra 
l’éducation et la sensibilisation du public, la consultation des partis politiques et des équipes de 
campagne locales, et des méthodes d’exécution de la loi et de dissuasion axées sur le risque. 
 
Bureau du commissaire aux élections fédérales  
Le commissaire aux élections fédérales continuera de se concentrer sur les enquêtes prioritaires, 
en renvoyant les cas appropriés au directeur des poursuites pénales et en traitant les affaires de 
moindre gravité par des mesures administratives, telles que des lettres d’avertissement et des 
transactions. 
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Par souci de transparence, le commissaire aux élections fédérales entend publier un rapport 
annuel pour informer les Canadiens du nombre et du type de plaintes reçues par son bureau ainsi 
que du traitement de celles-ci. 
 
Se préparer à l’élection générale de 2015 
Pour mettre en œuvre les nouvelles circonscriptions canadiennes d’ici mai 2014, 
Élections Canada enregistrera les nouvelles associations de circonscription et confirmera de 
nouveau les associations existantes. L’organisme aidera les entités politiques au cours de cette 
transition. 
 
En vue d’atteindre et de maintenir l’état de préparation d’ici le 1er avril 2015, Élections Canada 
enregistrera les partis politiques, les associations de circonscription et leurs représentants, 
préparera le matériel de formation, offrira des séances de formation et d’information aux entités 
politiques, reverra et produira les trousses d’information électroniques destinées aux candidats, et 
calculera les plafonds préliminaires et finaux des dépenses. 
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Programme 1.3 : Engagement électoral 

Description 
Ce programme sert à promouvoir et à maintenir le processus électoral canadien. Il offre aux 
Canadiens des programmes d’éducation et d’information afin qu’ils participent au processus 
électoral en toute connaissance de cause. Il vise également l’amélioration du cadre électoral par 
la consultation de divers intervenants et l’échange de pratiques électorales. 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal des 
dépenses 2014-2015 

Dépenses prévues 
2014-2015 

Dépenses prévues 
2015-2016 

Dépenses prévues 
2016-2017 

8 441 546 8 441 546 8 441 546 8 441 546 

Ressources humaines (en ETP) 

2014-2015 2015-2016 2016-2017 

63 63 63 

Mesure du rendement 

Résultats attendus Indicateurs de rendement* 
Les Canadiens comprennent l’importance de voter et 
disposent de l’information nécessaire pour participer 
au processus électoral. 

Pourcentage des électeurs canadiens qui estiment 
qu’il est important de voter 
Taux de rappel de la campagne publicitaire 
d’Élections Canada chez les électeurs canadiens 
Pourcentage des électeurs canadiens qui affirment 
disposer de l’information nécessaire avant d’aller 
voter 

Élections Canada fait preuve d’efficacité dans la 
promotion de son programme d’éducation civique et 
la mobilisation d’intervenants pour éduquer les 
électeurs. 

Nombre de commandes de matériel d’éducation 
civique d’Élections Canada 
Nombre d’intervenants qui participent aux 
activités d’Élections Canada visant à éduquer les 
électeurs 
Écart dans les connaissances et l’intérêt des 
participants à un programme d’élections 
parallèles 

Les parlementaires ont accès en temps opportun à de 
l’information basée sur des données probantes au 
sujet de questions électorales existantes ou 
émergentes. 

Proportion des recommandations qui sont 
appuyées par les parlementaires et finalement 
adoptées 

*Un nouveau cadre de mesure du rendement a été adopté en janvier 2014. Les cibles associées aux nouveaux 
indicateurs sont en cours d’élaboration. 
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Points saillants de la planification 
Dans le cadre du programme « Engagement électoral », les initiatives suivantes contribueront 
aux priorités organisationnelles de l’organisme en 2014-2015. 
 
Achever les améliorations en vue de l’élection générale de 2015  
Fournir un soutien au Parlement 
Élections Canada appuiera le Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre et 
le Comité sénatorial permanent des Affaires juridiques et constitutionnelles pendant leur examen 
des mesures législatives à venir sur la réforme électorale. 
 
Élections Canada appuiera également le travail des comités parlementaires sur toute question 
pour laquelle le directeur général des élections pourrait être appelé à comparaître.  
 
L’organisme continuera d’informer les parlementaires régulièrement au sujet de ses principales 
initiatives d’amélioration en vue de l’élection générale de 2015. Plus particulièrement, il 
consultera les comités du Sénat et de la Chambre sur la refonte des opérations de vote et, à 
l’automne 2014, leur demandera d’approuver un projet pilote pour l’élection générale de 2015. 
 
Faire appel au Comité consultatif d’Élections Canada 
Le Comité consultatif d’Élections Canada a été constitué en 2013 pour fournir des conseils au 
directeur général des élections sur le système électoral canadien, ses processus de vote, et le 
soutien à une démocratie forte, reflétant les situations et les besoins changeants des Canadiens. 
Le Comité consultatif a pour mandat de se pencher et de fournir des conseils sur des questions 
liées au système électoral canadien, comme la conduite des élections, la participation électorale 
des électeurs et des intervenants du milieu politique, la conformité à la réglementation et la 
réforme électorale.   
 
En 2014-2015, Élections Canada sollicitera les conseils du Comité sur ses activités de 
préparation à la 42e élection générale. 
 
Consulter les intervenants 
L’organisme continuera de consulter régulièrement les partis politiques par l’entremise du 
Comité consultatif des partis politiques afin de connaître leurs points de vue sur les améliorations 
à apporter pour l’élection générale de 2015. 
 
En s’appuyant sur les recherches et les consultations menées en 2011-2012 auprès de 
19 organismes représentant des personnes ayant divers handicaps, Élections Canada continuera 
de solliciter la participation de la communauté pour éliminer les obstacles au vote à l’élection 
générale de 2015. Le Comité consultatif sur les personnes handicapées, mis sur pied à la fin de 
2013-2014, constituera le principal moyen de consultation. Des essais seront également effectués 
auprès des utilisateurs, au besoin. 
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Mener des recherches 
Élections Canada entreprendra et terminera des recherches à l’appui des améliorations pour 
l’élection générale de 2015. Ces recherches porteront notamment sur les services d’inscription 
des électeurs et la compilation des votes dans le contexte de la refonte des opérations de vote. 
 
Se préparer à l’élection générale de 2015 
 
Consulter les intervenants 
Élections Canada consultera les entités politiques par l’entremise du Comité consultatif des partis 
politiques afin d’appuyer le passage à 338 circonscriptions à la suite du processus de révision des 
limites des circonscriptions.  
 
Promouvoir l’éducation civique 
Dans le cadre de son programme permanent d’éducation civique, Élections Canada mobilisera 
divers partenaires et travaillera avec eux afin d’atteindre les jeunes et de susciter leur 
participation en organisant la quatrième édition annuelle de la Semaine canadienne de la 
démocratie11 en septembre 2014. L’organisme continuera de promouvoir son matériel 
d’éducation civique et celui de ses partenaires auprès des enseignants actuels et futurs en 
assistant à des foires des ressources partout au pays et en menant des campagnes de 
sensibilisation par l’entremise d’associations d’enseignants et de publications. 
 
De plus, l’organisme trouvera un fournisseur de services pour mettre en œuvre le programme 
d’élections parallèles à l’intention des jeunes qui n’ont pas encore atteint l’âge de voter, une 
activité qui connaît un franc succès. Organisé pendant les élections générales fédérales depuis 
2004, ce programme offre aux élèves des écoles primaires et secondaires participantes l’occasion 
de s’exercer à voter et de prendre part à la conduite d’une élection parallèle. 
 
Accroître la participation des jeunes 
En 2014-2015, Élections Canada compte organiser une série de quatre à six ateliers partout au 
Canada en partenariat avec d’importants organismes jeunesse nationaux. Ces ateliers auront pour 
but d’aider les organismes à mieux comprendre les questions liées à la participation citoyenne 
des jeunes ainsi que de les inspirer à passer à l’action pour l’élection générale de 2015. 
 
Les participants aux ateliers seront invités à une conférence nationale qui aura lieu avant 
avril 2015. Cette conférence visera à établir une approche pour l’élection générale de 2015, à 
encourager les intervenants à prendre des engagements et à préparer une stratégie nationale 
coordonnée pour mobiliser les jeunes en 2015. Élections Canada élaborera et lancera des outils 
d’échange des connaissances sur les questions et les pratiques exemplaires relatives à la 
participation citoyenne des jeunes à l’aide d’un site Web et d’un bulletin. L’organisme 
continuera aussi de diffuser ses recherches sur la participation des jeunes au moyen de 
présentations et de rencontres avec les intervenants. 
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Mener des recherches  
En plus de ses recherches continues sur la participation électorale et d’autres questions liées aux 
élections, Élections Canada concevra diverses études et conclura des contrats pour la réalisation 
d’importantes recherches sur les opinions afin d’évaluer l’élection générale de 2015. Ces 
recherches comprendront des sondages auprès des jeunes, des électeurs, des candidats et des 
travailleurs électoraux, ainsi que des études sur la participation électorale des jeunes et des 
électeurs vivant dans les réserves des Premières Nations. 
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Services internes  

Description 
Les Services internes sont des groupes d’activités et de ressources connexes qui sont gérés de 
façon à répondre aux besoins des programmes et des autres obligations générales d’une 
organisation. Ces groupes sont les suivants : services de gestion et de surveillance, services des 
communications, services juridiques, services de gestion des ressources humaines, services de 
gestion financière, services de gestion de l’information, services des technologies de 
l’information, services immobiliers, services du matériel, services des acquisitions et autres 
services administratifs. Les Services internes comprennent uniquement les activités et les 
ressources destinées à l’ensemble d’une organisation, et non celles d’un programme particulier.  

Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Budget principal des 
dépenses 2014-2015 

Dépenses prévues 
2014-2015 

Dépenses prévues 
2015-2016 

Dépenses prévues 
2016-2017 

33 771 315 33 771 315 33 943 493 33 943 493 

Ressources humaines (en ETP) 

2014-2015 2015-2016 2016-2017 

134 134 134 
 
Points saillants de la planification 
Dans le cadre du programme « Services internes », les initiatives suivantes contribueront aux 
priorités organisationnelles de l’organisme en 2014-2015. 
 
Achever les améliorations et se préparer à l’élection générale de 2015  
Continuer d’utiliser le Bureau de la stratégie organisationnelle pour appuyer et surveiller les 
initiatives d’amélioration 
Élections Canada a créé le Bureau de la stratégie organisationnelle en 2012 afin d’assurer la mise 
en œuvre cohérente des améliorations en vue de la prochaine élection générale. En 2014-2015, le 
Bureau continuera de fournir au directeur général des élections et au Comité exécutif des 
rapports uniformisés et intégrés sur toutes les initiatives menées dans le cadre du plan d’affaires, 
de surveiller l’exécution de ces initiatives et de gérer de façon proactive les risques et les 
interdépendances dans l’ensemble de l’organisme.  
 
Appuyer les initiatives d’amélioration par l’entremise de la technologie de l’information 
Le bureau du dirigeant principal de l’information continuera de jouer un rôle primordial dans la 
réalisation de notre plan triennal pour améliorer les services aux électeurs, grâce à des initiatives 
qui amélioreront les processus opérationnels et la gestion de l’information. Ces initiatives 
requerront des composantes technologiques considérables – en particulier, de nouvelles 
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applications à l’appui de la modernisation du système d’inscription des électeurs, du déroulement 
du travail et de l’informatique décisionnelle, et de l’amélioration des services de renseignements. 
Les initiatives d’amélioration des services opérationnels auront des répercussions considérables 
sur les systèmes opérationnels personnalisés qui sont propres et essentiels aux opérations 
d’Élections Canada en matière de politiques et de programmes, y compris les applications liées à 
l’inscription des électeurs, aux opérations en région et aux rapports sur le financement politique. 
 
Se préparer à répondre aux besoins en recrutement électoral 
En 2014-2015, l’organisme mènera des processus de sélection collectifs à divers groupes et 
niveaux pour créer des bassins de candidats prêts à travailler à Élections Canada. Ces bassins 
serviront à recruter du personnel pour occuper des postes à l’administration centrale afin de 
préparer et de conduire l’élection générale de 2015. 
 
Appuyer les priorités de gestion d’Élections Canada 
Gérer les ressources humaines 
À l’instar de nombreux organismes de la fonction publique, Élections Canada doit relever des 
défis liés à la planification de la relève. Le groupe EX pourrait être marqué par plusieurs départs 
au cours des deux prochaines années. En 2014-2015, l’organisme mènera des processus de 
sélection et trouvera des candidats disposés à pourvoir les postes EX vacants. En sélectionnant 
des candidats à l’avance, Élections Canada pourra consacrer suffisamment de temps au transfert 
des connaissances et à la transition. L’organisme trouvera aussi des cadres potentiels au sein de 
son effectif et leur offrira la formation et l’encadrement dont ils ont besoin pour perfectionner 
leurs compétences afin de réussir. 
 
Comme la nouvelle Directive sur la gestion du rendement entrera en vigueur le 1er avril 2014, 
Élections Canada aidera les gestionnaires et le personnel à s’adapter au nouveau modèle. 
L’organisme s’efforcera aussi de fournir aux gestionnaires des outils et une formation pour 
favoriser un milieu propice à la réussite des employés. 
 
Terminer la préparation du prochain plan de vérification axé sur les risques  
Dans le cadre de son plan de vérification axé sur les risques pour la période 2013-2016, 
l’organisme déterminera la portée de la vérification à entreprendre en 2014-2015. Celle-ci 
comprendra diverses vérifications continues et vérifications de la conformité, ainsi que des 
examens des activités à risque élevé. 
 
Renforcer les mesures de protection internes 
Pendant la période 2013-2016, Élections Canada continuera de mettre en œuvre des mesures 
visant à renforcer la gestion de sa sécurité pour combler les lacunes relevées dans le rapport de 
vérification de 2012. L’organisme est en voie de remplir les engagements pris dans la réponse de 
sa direction. Il a déjà profité des élections partielles de l’automne 2013 pour visiter des bureaux 
locaux, sensibiliser le personnel en région à la sécurité et préparer des outils et des formations 
qui aideront les directeurs du scrutin lors des prochains scrutins. En 2014-2015, une nouvelle 
structure organisationnelle sera mise en œuvre pour le programme d’administration et de 
sécurité, ce qui renforcera la gouvernance et la responsabilisation relatives à la gestion de la 



Rapport sur les plans et les priorités 2014-2015 

28 Section II : Analyse des programmes par résultat stratégique 

sécurité. En ce qui a trait au déménagement des bureaux de l’organisme à Gatineau en 2013, 
Élections Canada collabore aussi avec d’autres locataires, y compris les autres agents du 
Parlement situés au 30, rue Victoria, afin de moderniser les mesures de sécurité et les contrôles 
de l’accès.  
 
L’organisme continue aussi de renforcer ses contrôles internes, en particulier ceux qui se 
rapportent à la gestion financière et aux biens. En 2014-2015, il veillera à ce que des contrôles 
appropriés soient en place pour les logiciels et le matériel de technologie de l’information, y 
compris les appareils portatifs. De plus, Élections Canada examinera et mettra à jour ses 
politiques financières, s’il y a lieu.  
 
Élaborer un nouveau plan stratégique 
S’appuyant sur les résultats de ses consultations sur Objectif 2020, l’organisme entreprendra le 
renouvellement de son plan stratégique en 2014-2015. Il fera ainsi le point sur les tendances et 
les changements clés au sein de la société canadienne et de son environnement. Grâce à ces 
connaissances, Élections Canada établira une orientation à long terme qui cadrera avec les 
besoins changeants des électeurs et des entités politiques.  
 
Revoir le budget de fonctionnement 
Dans le discours du Trône d’octobre 2013, le gouvernement a annoncé qu’il « proposera des 
modifications aux lois électorales du Canada ». À la lumière de cette annonce, ainsi que d’autres 
exigences imposées à l’organisme en raison de l’ajout de 30 nouvelles circonscriptions et de la 
nécessité de renforcer l’intégrité du processus électoral, Élections Canada reverra son budget de 
fonctionnement en 2014-2015. L’organisme pourrait demander des autorisations supplémentaires 
pour faire face aux nouvelles pressions exercées sur son crédit parlementaire. 
 
Mettre en œuvre des ententes sur les services partagés et les accords de collaboration de 
services  
En 2013, Élections Canada a regroupé ses bureaux dans un nouvel immeuble à Gatineau. En 
2014-2015, l’organisme continuera d’examiner et de mettre en œuvre des services communs et 
partagés, tels qu’une bibliothèque et des salles de formation, avec les autres agents du Parlement 
qui occupent cet immeuble. Il tirera également parti des initiatives concernant les systèmes 
communs à l’échelle de l’administration fédérale, tels que les systèmes de finances et de 
ressources humaines, tout en conservant son indépendance. 
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Section III : Renseignements supplémentaires 

État prospectif des résultats de fonctionnement 

L’état prospectif des résultats de fonctionnement condensé ci-dessous vise à donner un aperçu 
général des résultats de fonctionnement d’Élections Canada. Les renseignements financiers 
projetés concernant les dépenses et les revenus sont préparés selon la méthode de la comptabilité 
d’exercice afin de renforcer la responsabilisation et d’améliorer la transparence et la gestion 
financière.  
 
Étant donné que l’état prospectif des résultats de fonctionnement est préparé selon la méthode de 
la comptabilité d’exercice et que les dépenses projetées et prévues présentées dans les autres 
sections du présent rapport sont établies en fonction des dépenses, les montants diffèrent.  
 
Un état prospectif des résultats de fonctionnement plus détaillé et des notes afférentes, y compris 
un rapprochement des coûts de fonctionnement nets et des autorisations demandées, se trouvent 
sur le site Web d’Élections Canada12.  
 
État prospectif des résultats de fonctionnement condensé  
pour l’exercice terminé le 31 mars (en dollars) 

Renseignements financiers 
Résultats 
estimatifs 
2013-2014 

Résultats prévus 
2014-2015 Écart 

Total des dépenses 131 186 509 110 954 111 (20 232 398) 

Total des revenus – – – 

Coût de fonctionnement net 131 186 509 110 954 111 (20 232 398) 
 
Élections Canada estime des dépenses de 111,0 millions de dollars pour 2014-2015, soit 
20,2 millions de moins que les résultats estimatifs de 2013-2014. La différence est 
principalement attribuable à l’élimination progressive des allocations trimestrielles aux partis 
politiques, à la fin du redécoupage des circonscriptions et de leur mise en œuvre, ainsi qu’à la fin 
du projet de consolidation et de déménagement des bureaux de l’organisme. L’indemnité de 
départ des employés a aussi diminué, puisqu’en 2013-2014, de nombreux employés ont décidé 
d’encaisser leur indemnité en cas de départ volontaire, comme le prévoient les conventions 
collectives. Les résultats prévus pour 2014-2015 comprennent les dépenses de fonctionnement de 
l’organisme, les investissements continus dans les améliorations administratives aux services aux 
électeurs ainsi que les allocations trimestrielles aux partis politiques (dernière année). 
  

http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=fut&lang=f
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Liste des tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires qui figurent dans le Rapport sur les plans et les 
priorités 2014-2015 se trouvent sur le site Web d’Élections Canada. 

• Renseignements sur les programmes de paiements de transfert13 

• Vérifications internes à venir au cours des trois prochains exercices14 
 

Dépenses fiscales et évaluations  

Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs de la politique publique en 
appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, des exemptions, des 
déductions, des reports et des crédits. Le ministère des Finances publie annuellement des 
estimations et des projections du coût de ces mesures dans son rapport intitulé Dépenses fiscales 
et évaluations15. Les mesures fiscales présentées dans le rapport Dépenses fiscales et évaluations 
relèvent de la seule responsabilité du ministre des Finances. 
 

http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=tpp&lang=f
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=audit&lang=f
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
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Section IV : Coordonnées de l’organisme 

Renseignements généraux 

Adresse : Élections Canada  
30, rue Victoria  
Gatineau (Québec)  
K1A 0M6 

Téléphone : 1-800-463-6868  
sans frais au Canada et aux États-Unis 

001-800-514-6868  
sans frais au Mexique 

613-993-2975  
de partout dans le monde 

Pour les personnes sourdes ou malentendantes :  
ATS 1-800-361-8935  
sans frais au Canada et aux États-Unis 

Télécopieur : 613-954-8584  
1-888-524-1444  
sans frais au Canada et aux États-Unis 

Site Web : www.elections.ca 
 
Pour les médias 

Téléphone : 1-877-877-9515 
819-939-1900 
ATS 1-800-361-8935 

Télécopieur : 613-954-8584 

http://www.elections.ca/
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Notes en fin d’ouvrage 

                                                 
i Secrétariat du Conseil du Trésor, « Publications sur le budget des dépenses et lois de crédits »,  
http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/esp-pbc-fra.asp 
 
ii « Certains rapports ministériels sur le rendement 2008-2009 – ministère de l’Industrie et ministère des 
Transports », rapport du Comité permanent des comptes publics, septembre 2010, 
www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&Parl=40&Ses=3&DocId=4653561&File=
0&Language=F 
 
iii « Renforcer l’examen parlementaire des prévisions budgétaires et des crédits », rapport du Comité 
permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires, juin 2012, 
www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5690996&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Lang
uage=F 
 
iv Secrétariat du Conseil du Trésor, « Cadre pangouvernemental », www.tbs-sct.gc.ca/ppg-cpr/frame-
cadre-fra.aspx 
 
1 Faire face à l’évolution des besoins – Recommandations du directeur général des élections du Canada à 
la suite de la 40e élection générale, 
www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/off/r40&document=index&lang=f 
 
2 Prévenir les communications trompeuses avec les électeurs – Recommandations du directeur général 
des élections du Canada à la suite de la 41e élection générale, 
www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/off/comm&document=index&lang=f 
3 http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-2.01 
 
4 http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-3 
 
5 http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-4.7/ 
 
6 www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document= legislation&lang=f 
 
7 www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=judicial&lang=f 
 
8 Budget principal des dépenses 2014-2015, www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/esp-pbc-fra.asp  
 
9 Élections Canada ne rend aucun compte au niveau des sous-programmes. 
  
10 Harry Neufeld, Examen de la conformité : Rapport final et recommandations – Examen de la 
conformité aux procédures d’inscription et de vote le jour du scrutin, 
www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=cons&document=index&lang=f 
 
11 www.democracy-democratie.ca/content.asp?document=home&lang=f  
 
 

http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/esp-pbc-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/esp-pbc-fra.asp
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&Parl=40&Ses=3&DocId=4653561&File=0&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&Parl=40&Ses=3&DocId=4653561&File=0&Language=F
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/off/r40&document=index&lang=f
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/off/comm&document=index&lang=f
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-2.01/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-3/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-4.7/
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=%20legislation&lang=f
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=%20legislation&lang=f
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=cons&document=index&lang=f
http://www.democracy-democratie.ca/content.asp?document=home&lang=f
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12 www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=fut&lang=f 
 
13 www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=tpp&lang=f 
 
14 www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=audit&lang=f 
 
15 « Dépenses fiscales du gouvernement du Canada », www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp 

http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/est/rpp2014&document=fut&lang=f
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
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